
Le Conseil départemental partage notre vision d’un développe-
ment équilibré. Son président a une très bonne connaissance 
de notre projet de territoire. Il faut œuvrer ensemble pour l’avenir 
de la Seine-et-Marne, qui apporte beaucoup à la région Île-de-
France et dont notre secteur en est l’une des locomotives. 

Jean-Paul Michel

Le mot du président 
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Les violences intra-familiales, une affaire publique
Lundi, les 3 groupes de travail du Conseil intercommu-
nal de prévention de la délinquance se réunissaient. 
La délinquance des jeunes, la tranquillité publique 
et l’aide aux victimes étaient au programme sous la 
présidence de Frédéric Nion. Alors que les perma-
nences du CIDFF débutent aujourd’hui, zoom sur les 
violences faites aux femmes avec la procureure de 
Meaux, Dominique Laurens.
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Frédéric Nion, maire de Conches et 
président du CISPD, à côté de Nadine 
Ursulet, déléguée du Préfet.

À écouter en podcast sur France culture : hommage à Claude Debussy par la classe 
CHAM* du collège Jacques-Yves Cousteau de Bussy-Saint-Georges et l’orchestre du Ly-
cée Guillaume Apollinaire de Thiais. Une création radiophonique enregistrée à la Maison 
de la radio pour le centenaire de la mort du célèbre compositeur.
* Classe à horaires aménagés musique en partenariat avec Musique en Marne et Gondoire

Répétition générale avant la Philharmonie
L’orchestre Démos prépare son concert de fin d’année le 
23 juin à la Philharmonie de Paris. Un «Tutti» (les 7 groupes 
de 15 enfants ensemble) avait lieu le 23 mai pour jouer 
notamment la Bacchanale de Saint-Saëns. «Lors des Tut-
ti, les enfants réalisent pleinement les progrès qui restent 
à accomplir, ils en ressortent un peu désarçonnés mais 
c’est justement la bonne approche pour réussir le jour J. 
Ils du cœur à l’ouvrage et sont conscients de leur respon-
sabilité individuelle au sein de l’orchestre. Il y a une ému-
lation», note la coordinatrice du groupe, Johanna Welter. 
L’essentiel est donc déjà acquis !

Retour sur la visite de Jean-Louis Thiériot en page 5

Les 105 musiciens de Démos ont entre 
7 et 12 ans et viennent de 6 communes 
de Marne et Gondoire.



Rencontre

Les violences faites aux femmes consti-
tuent l’un des 3 axes d’action du CISPD. 
Pourquoi ?
Parce qu’elles constituent une part impor-
tante de l’activité du Tribunal de grande ins-
tance de Meaux, une part croissante et dé-
sormais journalière. Je ne pense pas que ce 
soit dû uniquement au développement des 
campagnes de sensibilisation. Nous consta-
tons de plus en plus un problème de respect 
des personnes et de rapport au conjoint qui 
n’est pas intégré. 
Ces faits ont des incidences sur les enfants, 
parfois très jeunes, du couple. Ils voient, en-
tendent et comprennent parfaitement le rap-
port homme - femme qui existe entre leurs 
parents. Ils vivent la terreur de leur mère et 
eux aussi sont, dans bien des cas, directe-
ment victimes d’actes très graves. Cela peut 
aller jusqu’à tuer la mère et ses enfants. Ces 
faits ont eu lieu.
Qu’apporte le CISPD face à un tel phéno-
mène ?
Le champ judiciaire est important mais in-
suffisant. Le CISPD rassemble des interve-
nants de tous les champs. Il faut que tous 
les services publics aient le même niveau 
d’information et de compétence sur ce su-
jet. Par exemple, une femme dont le conjoint 
a pris ou détruit les papiers, va peut-être se 
présenter en mairie pour refaire une carte 

d’identité. Cela doit constituer un signal 
d’alerte, de même qu’une demande loge-
ment en urgence en constitue un aussi. Ce 
peut être également une mère qui confie à 
l’enseignante de ses enfants sa peur que 
son conjoint ne les enlève à la sortie de 
l’école.
Nous avons tenu une séance d’information 
le 13 juin 2017 en mairie de Lagny pour pré-
senter l’ordonnance de protection aux diffé-
rents professionnels (forces de l’ordre, in-
tervenants sociaux et médicaux). C’est une 
mesure prononcée en urgence par le juge 
aux affaires familiales, pour décider de l’éloi-
gnement du conjoint violent par exemple. 
Un outil peut être aussi déployé dans ce 
cadre, le téléphone Grave danger. C’est 
un portable avec une touche pour appeler 
directement la police. Celle-ci entend alors 
immédiatement ce qui se passe et géolo-
calise l’appel. Nous en avons 10, gérés par 
l’association SOS femmes. 
Pour améliorer la coordination entre interve-
nants, nous voudrions disposer d’un réfé-
rent victime au sein de l’équipe du CISPD 
qui puisse relayer auprès de chaque com-
mune les difficultés à gérer comme cela se 
fait dans le CISPD du Pays de Meaux.
Vers qui peut se tourner une victime de 
violences intra-familiales ?
La police ou la gendarmerie bien entendu, 

«Les violences faites 
aux femmes doivent 
mobiliser tous les 
intervenants»

TU

Rentilly, lundi
La procureure de Meaux, 
Dominique Laurens copréside les réunions 
des groupes de travail du CISPD 



également le numéro d’appel national Vio-
lences Femmes Info (3919), la Maison dépar-
tementale des solidarités et les associations. 
Dans notre secteur, il y a AVIMEJ (Aide aux 
victimes et médiation judiciaire) qui informe 
les personnes sur leurs droits et les accom-
pagne dans leurs démarches juridiques. 
SOS femmes 77, qui héberge à Meaux des 
femmes ayant quitté leur domicile,  s’occupe 
plus spécifiquement des problèmes liés au 
logement. Ce n’est pas simple, d’autant 
qu’une victime en état d’emprise psycho-
logique peut faire des allers-retours dans 
ses demandes : vouloir quitter le logement 
puis ne plus vouloir alors que tout aura été 
organisé pour cela. Marne et Gondoire veut 

d’ailleurs que les bailleurs sociaux sachent 
repérer ces situations.
Il y a aussi le CIDFF dont des permanences 
sont désormais ouvertes en Seine-et-Marne. 
Ces centres d’information accueillent en gé-
néral des femmes voulant divorcer, ce qui 
est un moyen de repérer les situations de vio-
lence. Sous l’impulsion du CISPD, des per-
manences mensuelles débutent ce vendredi 
au commissariat de Lagny et à l’hôpital de 
Jossigny. Elles s’adressent directement aux 
femmes victimes de violences, là aussi pour 
les aider dans leurs démarches juridiques. 
Les coordonnées de toutes les structures fi-
gurent dans un dépliant conçu par la com-
munauté d’agglomération.

Rencontre

Permanences du CIDFF
Des juristes répondent à vos questions
• Commissariat de Lagny : 1er vendredi du 
mois de 14 h à 17 h (9, allée Vieille et Gen-
til).
• Unité médico-judiciaire du Grand hôpital 
de l’Est francilien, site de Jossigny (2 / 4  
cours de la Gondoire) : 4e mercredi du mois 
de 9 h à 12 h
Sur rendez-vous au 01 60 79 42 26
L’association AVIMEJ, qui aides les vic-
times de tout type, propose aussi des per-
manences juridiques au TGI de Meaux et 
en mairies de Bussy-Saint-Georges, Lagny, 
Saint-Thibault et Thorigny.
Des permanences d’avocats sont propo-
sées sur rendez-vous en mairies de Monté-
vrain, Lagny, Bussy-Saint-Georges et Tho-
rigny.

«Ces violences peuvent être de différentes natures»
Julie, juriste, tenait la première perma-
nence du CIDFF (Centre d’information 
sur les droits des femmes et des familles) 
au commissariat de Lagny ce vendredi. 
Elle nous en présente l’objectif. 
«Depuis la fermeture du CIDFF 77, c’est 
notre CIDFF de l’Essonne qui prend le re-
lais en Seine-et-Marne. Nos permanences 
s’adressent aux femmes victimes de vio-
lences. Ce peut être des violences phy-
siques et sexuelles mais aussi psycholo-
giques (rabaissement permanent, insultes, 
menaces...), économiques (privation des 
moyens de paiements) ou encore adminis-
tratives (confiscation des papiers, titre de 
séjour par exemple). Toutes ces violences 
peuvent faire l’objet de plaintes. 
Les femmes qui viennent nous voir ont por-
té plaintes ou à l’inverse hésitent à le faire. 
Elles ne savent pas ce qu’elles peuvent 
faire pour leurs enfants, leur logement, sur 
la marche à suivre pour entamer une procé-
dure de séparation. C’est à ces questions 
que nous répondons. Nous assurons un sui-
vi si besoin.» 



Une réunion sur la prostitution aux abords 
de Collégien, Pontcarré et Ferrières, près de 
la ZAE de Lamirault, avait lieu jeudi dernier 
à l’initiative du commissaire divisionnaire. 
Puis, fin juin, la première commission dé-
partementale de lutte contre la prostitution 
et la traite des êtres humains sera présidée 
par la préfète. «Le secteur de Fontainebleau 
est précurseur pour appliquer la loi du 13 
avril 2016», explique Paul Vitani, délégué 
départemental aux droits des femmes et à 
l’égalité. Des stages de sensibilisation de 2 
jours pour les clients interpellés, qui s’ins-
pirent de ce qui se fait pour le permis de 
conduire, sont menés à Melun, à l’initiative 
des procureurs de Fontainebleau et Melun. 
La contravention est minorée pour ceux qui 
y participent. Les parcours de sortie de la 
prostitution sont aussi en cours de dévelop-
pement. Les femmes ayant un projet pour 
sortir de cette activité sont accompagnées. 

Cela peut éviter des reconduites à la fron-
tière, surtout pour celles qui sont menacées 
dans leur pays d’origine. Car ce sont bien 
souvent des jeunes femmes contraintes et 
forcées qui pratiquent cette activité, aux 
mains de réseaux mafieux.» Il y aurait entre 
700 et 800 prostituées en Seine-et-Marne, 
«sans compter la montée de la prostitution 
non visible, via des sites web basés à l’étran-
ger ou même des sites d’annonces, et qui 
concerne un nombre considérable de mi-
neures», s’inquiète le délégué. «Il y a aussi 
de la prostitution auprès d’élèves du même 
établissement scolaire. Certains jouent un 
rôle de proxénète. Cela s’ajoute désormais 
au trafic de drogue. Une partie des jeunes 
ne semblent pas mesurer la gravité de leurs 
actes, des tabous tombent». Lors de la ré-
union du CISPD lundi, les Missions locales 
ont déclaré avoir connaissance de plusieurs 
situations. 

Mieux lutter contre la prostitution

Actualité

Une promenade en zone humide
Mercredi 6 juin de 14 h 30 à 17 h 
A l’occasion de la fête des mares (vous ne 
connaissiez pas ?), les animateurs nature 
de Marne et Gondoire vous invitent à décou-
vrir les zones humides et leurs habitants. La 
Gondoire sera le fil conducteur de cette ba-
lade qui sillonne mares et zones humides. 
Equipé de matériel d’observation, venez voir 
les grenouilles, tritons, libellules et toutes les 
petites bêtes de la mare.
Rendez-vous sur le parking de la pharmacie 
Laurençon, rue de la Jonchère à Conches-
sur-Gondoire. 
Inscription au 01 60 35 43 55 ou par courriel 
environnement@marneetgondoire.fr Conches-sur-Gondoire

À l’affiche



Mardi 22 mai, les maires de Marne et Gon-
doire recevaient à Rentilly Jean-Louis 
Thiérot, le nouveau président du conseil 
départemental, dont c’était la deuxième vi-
site en intercommunalité. L’élu  a pointé « la 
philosophie commune » entre sa collectivité 
et Marne et Gondoire, fondée sur un déve-
loppement harmonieux entre la « puce et la 
betterave », c’est-à-dire entre l’industrie et 
l’agriculture, la technologie et la nature. Jean-
Paul Michel a souligné la participation du 
Département au projet de territoire de Marne 
et Gondoire par l’institution du PPEANP en 
2013. Malgré les contraintes financières et 
la hausse des dépenses sociales, le Dépar-
tement entend continuer à «soutenir les col-
lectivités» que ce soit par les subventions 
aux projets d’équipements des communes 
mais aussi par une nouvelle plate-forme nu-
mérique baptisée Idé 77 (pour Ingénierie 
départementale). Celle-ci regroupera toute 
l’offre du département pour les collectivi-

tés dans les domaines de l’aménagement, 
de l’environnement, de l’économie et de la 
culture. Ce catalogue numérique sera pré-
senté au congrès des maires en septembre.
Mais c’est aussi une vision d’ensemble 
du département que le président entend 
développer à travers un comité straté-
gique regroupant acteurs privés et pu-
blics, initié par Jean-Jacques Barbaux. 
Jean-Louis Thiériot n’a d’ailleurs pas 
manqué de rendre hommage à son pré-
décesseur, décédé en février dernier. 
Pour valoriser les atouts du départe-
ment, le nouveau président compte aus-
si sur l’agence Seine et Marne Attrac-
tivité, créée en fin d’année dernière et 
issue du regroupement des entités écono-
miques et touristiques départementales. 
Place ensuite aux questions des maires qui 
ont notamment abordé les équipements 
scolaires, les axes routiers ou encore l’avenir 
des structures territoriales en Île-de-France.

Le nouveau  
président du conseil 
départemental 
en viste à Marne et 
Gondoire

Actualité



Le 17 mai, la communauté d’agglomération 
accueillait dans ses locaux deux acteurs 
du soutien aux entrepreneurs. Le matin, 
l’agence départementale Seine et Marne 
Attractivité délivrait à des entreprises lo-
cales une formation au document unique 
d’évaluation des risques professionnels.
Le soir, place à l’assemblée générale an-
nuelle d’Initiative Nord Seine et Marne, 
association financée par les acteurs éco-
nomiques et publics locaux, dont Marne 
et Gondoire depuis 2006. La séance fut 
l’occasion de mettre en avant le dispositif 
de prêts d’honneurs aux créateurs et re-
preneurs d’entreprises. 57 entreprises on 
été financées ainsi en 2017 pour un total 
de 790 000 euros. Ces prêts ont généré 
5,3 millions de prêts bancaires associés. 
Seine-et-Marne Initiatives a recensé 169 
emplois directs créés ou maintenus par ce 
biais l’année dernière. Les entrepreneurs 
peuvent ainsi donner vie à leurs idées. 91 
% des entreprises ainsi soutenues passent 
le cap des 3 ans

Pascal Leroy, vice-président au déve-

loppement économique :
«La communauté d’agglomé-
ration veut se rapprocher du 
monde de l’entreprise. Nous 
avons eu l’idée de créer des 
ateliers thématiques régu-
liers à destination des chefs 
d’entreprises (TPE, PME…) 

pour lesquels Seine et Marne Attractivité 
nous accompagne. 
L’assemblée générale annuelle d’Initiative 
Nord Seine et Marne a été l’occasion de 
rencontrer des personnes très investies 
avec un fort dynamisme. »

Aux côtés des 
entrepreneurs

Quelques exemples depuis 2016
• À Montévrain :  Les belles Saveurs (épi-
cerie fine), Bo Biclou (vélos électriques), 
Crossfit Diversity (coaching sportif), Locked 
up (espace game).
• À Bussy-Saint-Georges : Au Cowork de 
Bussy (espaces de coworking et services 
associés), 
• À Jossigny : Freed’home camper (loca-
tion de vans aménagés), 
• À Chanteloup : Mon projet habitat (mai-
sons en bois), 
• À Lagny : Centre RNPC (amaigrissement 
médical), garage du Fort du bois, mercerie 
136 (confection artisanale), Guitare B.Road  
(réparation, vente de guitares), Frize fleurs 
(fleuriste).

Actualité



VU Photo de famille
lors de la visite de Jean-Louis Thiériot

Séminaire de lancement du plan air climat énergie
jeudi 24 mai avec le Syndicat départemental des énergies et la Commission Départe-
mentale de la Transition énergétique

Thibaud Guillemet, vice-président à la transi-
tion énergétique anime un atelier

Bords de Marne : 
Du 14 au 18 mai, Marne et Gondoire a 
entièrement refait le revêtement de la piste 
à Pomponne à la suite des inondations de 
février qui l’avaient altéré.



VU Printemps de paroles
du 22 au 27 mai

Dampmart jeudi 24 maiChalifert mercredi 23 mai

Rentilly le week-end dernier

«Comme il a bien grandi, le petit festival qui voyait le jour en 2004 
au Parc culturel ! Au fil des ans, PrinTemps de paroles a pris une 
place majeure dans le projet de territoire de notre communauté 
d’agglomération, gagnant le cœur de ses habitants.»
Jean-Paul Michel lors de l’ouverture à Jablines
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VU Journées découverte de l’agriculture le 19 mai
à la ferme de Maulny (Jossigny) et la ferme de Saint-Thibault.
Photos Magali Berton

Rendez-vous demain samedi à 15 h à la cueillette du Plessis
Chanteloup-en-Brie ! Dégustation de fraises

Saint-Thibault

MaulnySaint-Thibault

Saint-Thibault Maulny


